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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DU PAS-DE-CALAIS 

PRÉFECTURE 
DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES 

ET DE L'APPUI TERRITORIAL 
Bureau des Installations classées, de l'Utilité publique 

et de L’Environnement 

Section des Installations classées un 

DCPPAT - BICUPE —SIC- GM- n° 2020. AO 

INSTALLATIONS CLASSÉES 

POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

ARRETE PREFECTORAL D'AUTORISATION 

LE PRÉFET DU PAS-DE-CALAIS, 

VU le Code de l'Environnement ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à 

l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ; 

YU le décret du 16 février 2017 portant nomination de M. Fabien SUDRY, en qualité de Préfet 

du Pas-de-Calais (hors classe) ; 

VU le décret du 5 septembre 2019 portant nomination de M. Alain CASTANIER, administrateur 

général détaché en qualité de Sous-Préfet hors classe, en qualité de Secrétaire Général de la Préfecture du 

Pas-de-Calais (classe fonctionnelle ID ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 

l’environnement par les Installations Classées pour la Protection de l'Environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 30 avril 2004 relatif aux prescriptions applicables aux Installations 

Classées pour la Protection de l'Environnement (ICPE) soumises à autorisation sous la rubrique 2210 

« abattage d’animaux » ; 

VU l'arrêté d'autorisation délivré le 28 mars 1985 pour l'exploitation d’un abattoir de lapins 

d’une capacité de 4,5 tonnes par jour ; 

VU Ia lettre de prise d’acte délivrée Le 29 juin 2006 notifiant que l'établissement relève du 

régime de la déclaration suite au changement de nomenclature ; 

VU la demande présentée le 17 février 2017, complétée les 18 juillet 2018 et 11 décembre 2018 

par la Société SOCLA, dont le siège social est situé au 15, Route de Calais — Hameau de Drionville à 

VAUDRINGHEM (62380), en vue d’obtenir l’autorisation d’exploiter un abattoir et une unité de découpe 

et de conditionnement de lapins d’une capacité de 15,4 tonnes par jour;



VU les plans produits à l'appui de la demande ; 

VU l'ordonnance du 5 septembre 2019 du Président du Tribunal Administratif de Lille, portant 

désignation du Commissaire Enquêteur ; 

VU l'arrêté préfectoral, en date du 11 septembre 2019, portant avis d’ouverture d’une enquête 

publique pour une durée de 33 jours du 7 octobre 2019 au 8 novembre 2019 inclus sur la commune de 

VAUDRINGHEM ; 

VU l’avis de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale en date du 4 avril 2019 ; 

VU les certificats des maires constatant que la publicité nécessaire a été donnée ; 

VU la saisine des services déconcentrés de l'Etat en date du 12 septembre 2019 ; 

VU l'avis de M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours en date du 

8 octobre 2019 ; 

VU l'avis de la Direction régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du 

Travail et de l'Emploi en date du 7 octobre 2019 ; 

VU la saisine des communes concernées par le périmètre d'affichage en date du 12 septembre 

2019; 

VU ja délibération du conseil municipal de MERCK SAINT LIEVIN en date du 10 octobre 

2019; 

VU la délibération du conseil municipal de NIELLES LES BLEQUIN en date du 25 novembre 

2019 ; 

VU la délibération du conseil municipal de THIEMBRONNE en date du 14 novembre 2019 ; 

VU le rapport de M. le Directeur Départemental de la Protection des Populations, Inspection de 

l'Environnement, en date du 7 janvier 2020 ; 

VU l'envoi des propositions de l’Inspecteur de l'Environnement au pétitionnaire en date du 

26 février 2020 ; 

VU l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et 

Technologiques en date du 11 mars 2020 ; 

VU l'envoi du projet d'arrêté au pétitionnaire le 12 mars 2020 ; 

VU le courrier d’accord du pétitionnaire en date du 13 mars 2020 ; 

CONSIDÉRANT les avis favorables et observations des différents services consultés, des 

conseils municipaux et de Monsieur le Commissaire Enquêteur ; 

CONSIDÉRANT que le projet tel qu’il est présenté respecte les prescriptions relatives aux 

installations classées pour la protection de l’environnement :



SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais ; 

ARRETE : 

  

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1 EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La Société SOCLA, représentée par M. François VANDOMME dont le siège social est situé à 

15, Route de Calais - Hameau de Drionville à VAUDRINGHEM (62380) est autorisée, sous réserve du 

respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire des communes de 

VAUDRINGHEM et WISMES, les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2 MODIFICATIONS APPORTÉES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 

ANTÉRIEURS 

L'arrêté d’autorisation en date du 28 mars 1985 est abrogé et remplacé par les dispositions du 

présent arrêté. 

ARTICLE 1.1.3 INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À 

DÉCLARATION OU SOUMISES A ENREGISTREMENT 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou 

équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature 

par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 

inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables 

aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées sournises à 

déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent 

arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1 LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

A8, À, D, C, RAYON | 

  

  

RüBrique pe À lé il (Re RE RAY 

CLASSEMENT |: MR br RES an PAPER. No) | D’arricHace 

2210-1 Abattage d'animaux 15,4 t/j À 3 km 

2221-2 Préparation ou conservation de produits ati DC 

alimentaires d’origine animale 

Stations service: installations, ouvertes ou non au public, 

où les carburants sont transférés de réservoirs de 

1435 stockage fixes dans les réservoirs à carburant de 60 m° NC 

véhicules moteurs, de bateaux ou aéronefs : Volume 

annuel de carburant liquide distribué 

Entrepôts couverts : Stockage de matières, produits ou 

1510 substances combustibles en quantité supérieure à 500 t : | 3370 nm NC 

Volume des entrepôts 

  

               



  

48, À, D, ©, 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      fioul lourd quantité susceptible d'être présente     

Fe HIBELLÉ DE LA RUBRIQUE VOLUME pin e 
CLASSEMENT E Se ‘ [5 nc). | D'AFFICHAGE 

1511 Entrepôts frigorifiques 100 m° NC 

2910-À | Installations de combustion | 02 MW NC 

puissance thermique de l'installation 

2925 Atelier de stockage d accumulateur (puissance de 3 kW NC 

courant continu utilisable) 

3641 Exploitation d "abattoirs : capacité de production 15,4% Nc 

exprimée en poids carcasses 

Traitement et transformation de matières premières 

3642 animales en vue de la fabrication de prodits 3ti NC 

alimentaires : capacité de production en tonnes de 
produits finis 

4331 Liquide inflammable de cap one 2 ou 3 : quantité 0,032 NC 

susceptible d’être présente 

Dangereux pour l’environnement aquatique de catégorie 

4510 aiguë 1 ou chronique 1 : quantité susceptible d’être 0,09 t NC 

présente 

Dangereux pour l’environnement aquatique de catégorie 

on chronique 2 : quantité susceptible d’être présente ot La 

4725 Oxygène : quantité susceptible d’être présente 0,27t NC 

Produits pétroliers spécifiques et carburants de 

4734-2 substitution : essences et naphtas, kérosènes, gazoles, 2,55t NC     
  

(1) A : (autorisation) ; D : (déclaration) ; DC : (contrôle périodique) ; NC : (non classé) 

ARTICLE 1.2.2 SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

  

  

  

Communes Parcelles 

VAUDRINGHEM À 477, 598, 599, 621, 648, 649 

WISMES ZD 24     
  

ARTICLE 1.2.3. ACCÈS À INSTALLATION 

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas accès libre à l'installation. L'ensemble de 

l'installation, d'où sont susceptibles de s'échapper des animaux, est clôturé et comporte, en tant que de 

besoin, des dispositifs destinés à empêcher leur fuite hors de l'installation.



CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

ARTICLE 1.3.1 CONFORMITÉ 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant le 17 février 2017 et complété les 18 juillet 2018 et 11 décembre 2018. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1 DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans à compter du jour de la notification de l'autorisation ou n'a pas été exploitée durant trois années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1 PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2 ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.3 TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous le chapitre 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou d’enregistrement ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.4 CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation.



ARTICLE 1.5.5 CESSATION D'ACTIVITÉ 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de 

cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. Sans préjudice des mesures de l'article R. 512-74 du code de 

l'environnement, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte 

aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du Code de l'Environnement et qu'il permette un usage futur 

du site déterminé selon les dispositions des articles R. 512-39-1 à R. 512-39-5 du même code. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 

l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

> l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, (produits lessiviels, produits de traitement 

de l’eau, matériaux inflammables) et, pour les installations autres que les installations de 

stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

o des interdictions ou limitations d'accès au site par le maintien en état d’une clôture empêchant 

toute intrusion, vidange, nettoyage et dégazage de la cuve de gas-oil ainsi que mise en 

sécurité par une société spécialisée, vidange du fluide frigorigène, 

o la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; coupure de toutes les installations 

électriques, 

e la surveillance des effets de l'installation sur son environnement, 

e la coupure de l'alimentation en eau et sécurisation de l’ensemble des réseaux d’eaux et des 

installations de traitement des eaux usées. 

CHAPITRE 1.6 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 

réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code 

du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous 

pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1 OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, 

l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

= jimiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; 

prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques où 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers où 

inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, 

pour l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour 

l’utilisation rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments 

ainsi que des éléments du patrimoine archéologique.



ARTICLE 2.1.2 PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES : 

Les locaux liés à l’activité d’abattage sont implantés à moins de 100 m des habitations des tiers 

et les locaux liés à l’activité de découpe à moins de 10 m de la limite de propriété. 
Les matériaux utilisés pour la construction de l’extension seront en cohérence avec le 

bâtiment existant. 
Des murs coupe-feu sont mis en place. 

Des plantations en limite Nord et en façade à l’entrée du site sont mises en place afin de 
limiter l'impact visuel. 

Un nouveau groupe froid, implanté sur l’aire technique au-dessus de l’auvent de réception 
des lapins est mis en place. Il est équipé d’un système d’atténuation sonore de bas niveau sonore. 

ARTICLE 2.1.3 IMPACTS SUR LE MILIEU NATUREL: MESURES D’'ÉVITEMENT, DE 
RÉDUCTION ET DE COMPENSATION DES IMPACTS 

De manière à protéger les intérêts visés à l’article L 181-3 du code de l’environnement, 
l'exploitant prend les dispositions suivantes : 

° Plantation d’une haie libre arbustive en essences locales Le long de la rue de Calais et d’une 

haie brise vent en essences locales entre le talus et la prairie, 
Maintien du rideau d’arbres existant au sud-est des bâtiments, 

Conservation des espaces libres restants en espaces verts, 
Déplacement de l’espèce la spergoute des champs par étrepage, 
Gestion de l'éclairage afin de limiter les incidences sur la biodiversité locale, 

Pendant la période des travaux, le pétitionnaire respecte l’ensemble des mesures prescrites 

afin de ne pas remettre en cause l’état de conservation des espèces présentes sur le site : 

Zones sensibles délimitées par des balises, 
Débroussaillage et terrassement en dehors de la période de avril à août, 

aménagement de la base travaux en dehors des zones sensibles, 
contrôle et gestion des produits polluants et des déchets, 

contrôle de la circulation sur le site, 

ARTICLE 2.1.4 CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 

explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de 

démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le 

respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et 

ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1 RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 

manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de 

filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants…



CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1 PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 

paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et 

les zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … 

Des dispositifs d’arrosage, de lavage de roues, … sont mis en place en tant que de besoin. 

ARTICLE 2.3.2 ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en 

bon état de propreté (peinture, poussières, envols...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet 

d'un soin particulier(plantations, engazonnement) 
Le bardage métallique utilisé en façade est d’aspect mat. 

Les plantations existantes, excepté les haies de thuyas, sont maintenues ef entretenues. De 

nouvelles plantations composées d'essences locales sont mises en place sur le site. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU 

ARTICLE 2.4.1 DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté 

est immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1 DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection de l'environnement les 

accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter 

atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection de l'environnement, un rapport d'incident 

est transmis par l'exploitant à l'inspection de l'environnement. Il précise notamment les circonstances et 

les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises 

ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long 

terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection de l'environnement. 

CHAPITRE 2.6 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 2.6.1 PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, 

l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions 

et de leurs effets dit programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la 

fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs 

performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement. 

L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection de l'environnement les 

modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de 

transmission à l’inspection de l'environnement.



Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 

ARTICLE 2.6.2 MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu’elles existent, par un organisme extérieur différent de l’entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d’auto surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l'inspection de l'environnement pour les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection de l'environnement en application des dispositions des articles L. 514-5 et L, 514.8 du code de l’environnement. Conformément à ces articles, l'inspection de l'environnement peut, à fout moment, réaliser ou faire réaliser des prélèvements d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol et des mesures de niveaux sonores. Les frais de prélèvement et d'analyse sont à la charge de l'exploitant, Les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection de l'environnement peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. 

ARTICLE 26.3 ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTOSURVEILLANCE 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise notamment celles de son programme d’anto surveillance, les analyse et les interprète, Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement. 
En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une dérive par rapport à l’état initial de Penvironnement, soit réalisé en application de l’article R 512-8 II 1° du code de l’environnement, soit reconstitué aux fins d’interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages 

Il informe le préfet et l'inspection de l'environnement du résultat de ses investigations et, le cas échéant, des mesures prises ou envisagées. Sans préjudice des dispositions de l’article R. 512-69 du code de l’environnement, l'exploitant établit avant la fin de chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses du mois précédent, Ce rapport, traite au minimum de Pinterprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au 2.6.2, des modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l’outil de production, de traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que de leur efficacité. 
Il est tenu à la disposition permanente de l'inspection de l'environnement pendant une durée de 10 ans.



CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 

L’INSPECTION 

ARTICLE 2.7.1 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 

L'INSPECTION 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

le dossier de demande d'autorisation initial, 

les plans tenus à jour, 

les récépissés de déclaration ou preuves de dépôt et les prescriptions générales, en cas 

d'installations soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales 

ministérielles, en cas d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté 

d'autorisation, 

les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de 

la législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 

présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions 

doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier est tenu à la disposition de l’inspection de l'environnement sur le site durant 5 années 

au minimum. 

CHAPITRE 2.8 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION 

ARTICLE 2.8.1 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION 

L'exploitant transmet à l'inspection les documents suivants: 

  

  

  

  

  

  

  

  

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances 

1.5.1 Modification des installations Avant la réalisation de la modification. 

1.5.4 Changement d’exploitant À adapter 

1.5.5 Cessation d’activité 3 mois 

2.5.1 Déclaration des accidents et incidents Ce rapport est transmis sous 15 jours à 

l'inspection de l'environnement 

6.2.3 Autosurveillance des niveaux sonores Un an au maximum après la mise en service de 

Pinstallation. 

2.63 Résultats d’autosurveillance trimestrielle 

2.8.2 - 2.83 Bilans et rapports annuels, annuelle       Déclaration annuelle des émissions 
    
ARTICLE 2.8.2 BILAN ENVIRONNEMENTAL ANNUEL 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le ler avril de chaque année, un bilan annuel portant 

sur l’année précédente: 

des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 

de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des 

installations classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l’ensemble du 

site de manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel 

qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. Ce 

bilan concerne au minimum, d'après les éléments portés à la connaissance de l'inspection de 

l'environnement, les substances suivantes :( liste des substances), 
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L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection de l'environnement 
une copie de cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection de 
l'environnement. 

ARTICLE 2.8.3 RAPPORT ANNUEL 

Une fois par an, l'exploitant adresse à l'inspection de l'environnement un rapport d'activité 
comportant une synthèse des informations prévues dans le présent arrêté (notamment ceux récapitulés au 
2.8.1) ainsi que, plus généralement, tout élément d'information pertinent sur l'exploitation des installations 
dans l'année écoulée. 

  TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L’exploïtant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et 
lentretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, 
notamment par la mise en œuvre de technologies propres. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à 
réduire à leur minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne poutront assurer 
pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues 
de manière : 

- À faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
-_ à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 
l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant 
les installations concemées. 

Les consignes d'exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les 
contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou 
d’entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits 
brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

Le groupe électrogène est utilisé uniquement en cas de panne d’électricité. 

ARTICLE 3.1.2 POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et 
pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La 
conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une 
surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité 
ou leur fiabilité, 

ARTICLE 3.1.3 ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz 
odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de 
conditions d’anaérobie dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. 
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La station de prétraitement des eaux usées est implantée à l'arrière des bâtiments de 

production. Toutes les dispositions sont prises pour limiter les émissions odorantes à proximité des 

lagunes de traitement des eaux usées. 

Tous les déchets issus de l’abattage sont stockés, dans l'attente de leur reprise par des 

prestataires extérieurs, dans des bennes ou des bacs adaptés entreposés dans un local réfrigéré. Les 

contenants sont couverts pendant les opérations de transport. 

L'inspection de l'environnement peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de 

l'impact olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

ARTICLE 3.1.4 VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 

prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

- Jes voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 

pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 

voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules 

doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

-_ des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5 ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 

installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité 

technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de 

poussières. Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en 

vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants 

satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d’explosion (évents pour Les tours de séchage, 

les dépoussiéreurs…). 
Un auvent est créé pour Ja réception des lapins vivants. 

  

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1 ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'alimentation en eau est réalisée par le réseau public d’alimentation en eau potable géré par le 

syndicat Intercommunal des Eaux et Assainissement de la région de Lumbres et Fauquembergues. 

(SIDEALF). 
Le réseau d'eau potable est équipé de disconnecteurs et clapets pour éviter les phénomènes de 

retour d'eau. 
La consommation maximale en eau du site est de 44 m“/j. 

La consommation moyenne est de 29 m‘/j et 7500 m’/an. 

Les installations sont conçues et exploitées de manière à limiter les usages superflus de l'eau : 

ramassage à sec des divers déchets tombés au sol , dispositifs de pistolets à fermeture automatique 

sur les lances de lavage. 

Le niveau maximum de consommation liée aux opérations d'abattage ne dépasse en aucun cas la 

valeur de 6 litres d'eau par kilogramme de carcasse. 
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Les volumes d'eau utilisés sont mesurés par le compteur dont est équipé le branchement de 

l'établissement. 
Ce dispositif est relevé chaque jour si le débit prélevé est susceptible de dépasser 100 m°/, 

hebdomadairement si ce débit est inférieur. 
Les résultats, consignés dans un registre éventuellement informatisé, sont tenus à la disposition de 

l'inspection de l'environnement pour une durée définie dans l'arrêté d'autorisation. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’article 4.3.1 

ou non conforme aux dispositions du chapitre 4.4 est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 

compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant 

subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2 PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement 

mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de 

l'inspection de l'environnement, du service de la police de l'eau ainsi que des services d'incendie et de 

secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

- les installations de prélèvement 
- le réseau d'alimentation 

les principaux postes utilisateurs 
le(s) réseaux de collecte et d'évacuation des eaux résiduaires (secteurs collectés, points de 

branchement, regards, poste de relevage et de mesure, vannes, etc...) 

- le(s) déversoirs ou bassin de confinement, les points de rejets dans les cours d'eau, point de 

raccordement au réseau collectif 
- les points de prélèvement d'échantillons et les points de mesures. 

ARTICLE 4.2.3 ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches 

et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y 

transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur 

étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

ARTICLE 4.2.4 PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 

d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange 

avec d'autres effluents. 

Article 4.2.4.1 Isolement avec les milieux 

Un système permet l’isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à 

l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance 

localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement 

sont définis par consigne. 
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CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 

CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1 IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

- les eaux usées résultant de l'activité (process, lavage) 

- les eaux vannes (sanitaires) 

ARTICLE 4.3.2 COLLECTE DES EFFLUENTS 

Le réseau de collecte est de type séparatif permettant d’isoler les eaux résiduaires polluées des 

eaux pluviales non susceptibles d’être polluées. 

Aucune liaison directe entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être 

détruits et le milieu récepteur ne sera réalisé. 
Les eaux vannes rejoignent le réseau des eaux usées industrielles. 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement 

des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter 

les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en 

substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des 

effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets direcis au indirects d’effluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les milieux de 

surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3 GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des 

effluents aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté, Elles 

sont entretenues, exploitées et surveitlées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou 

à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y 

compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 

conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les 

dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrétant si besoin les fabrications 

concernées, 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement 

des effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4 ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de 

traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. L'exploitant propose un 

planning de curage et prévoit la filière d'élimination des boues de curage. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation 

initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de 

collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les 

résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.5 LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent dans le fossé 

existant à l’arrière de l’établissement. 
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ARTICLE 4.3.6 CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE 
REJET 

Article 4,3,6.1 Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que 
possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de 
l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

Article 4.3,6.2 Prétraitement 

L'installation possède un dispositif de prétraitement des effluents produits comportant, au 
minimum, un dégrillage et, le cas échéant, un tamisage et un dégraissage. Le dégrillage est équipé 
d'ouvertures ou de mailles dont la taille n'excède pas 6 mm ou de systèmes équivalents assurant que la taille 
des particules solides des eaux résiduaires qui passent au travers de ces systèmes n'excède pas 6 mm. Tout 
broyage, macération ou tout autre procédé pouvant faciliter le passage de matières animales au-delà du 
stade de prétraitement est exclu. Ce dispositif est conçu de manière à faire face aux variations de débit, de 
température ou de composition des effluents à traiter, en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt 
des installations, 

L'installation de prétraïitement comprend un poste de relevage équipé de 2 pompes de 
20 m°/h chacune, un dégrilleur à maille 6 mm et un tamis à tambour rotatif à maille 750um de 25 
m/h. 

Le type de dégrillage utilisé, le temps de séjour des effluents stockés et la fréquence d'entretien de 
ces dispositifs sont adaptés en conséquence. 

Les installations de prétraitement sont correctement entretenues : vérification hebdomadaire du 
bon fonctionnement des pompes, des poires de niveau et du dégrilleur, enlèvement quotidien des 
refus de dégrillage, nettoyage hebdomadaire du poste de relevage, vérification quotidienne de l’état 
du tambour et de l’efficacité du nettoyage automatique, nettoyage de la goulotte à déchets. 

Article 4,3,6,3 Traitement 

Les eaux résiduaires rejetées au milieu naturel respectent les valeurs limites de concentration 
indiquées à l’article 4.4.2.1 du présent arrêté. 

Les valeurs limites de rejet sont compatibles avec les objectifs de qualité et la vocation piscicole 
du. milieu récepteur, les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux et du 
schéma d'aménagement et de gestion des eaux . 

Les installations de traitement sont correctement entretenues, Les principaux paramètres 
permettant de s'assurer de leur bonne marche sant mesurés périodiquement et si besoin en continu avec un 
asservissement à une alarme. Les résultats de ces mesures sont portés dans un registre éventuellement 
informatisé et tenus à la disposition de l'inspection de l'environnement. 

Les eaux usées industrielles et les eaux usées sanitaires sont dirigées après prétraitement vers 
une station d'épuration de type lagunage avec présence de roseaux comprenant 2 bassins étanches 
situés sur la parcelle ZD 24 de la commune de Wismes. Elles transitent par le premier bassin et sont 
envoyées par une canalisation PVC vers le second bassin. Les eaux épurées sont rejetées par une 
canalisation dans le fossé à l’arrière. 

Le temps de séjour des effluents dans les lagunes est de 40 jours au minimum. 

Le curage des boues accumulées dans les lagunes est réalisé tous les 10 à 15 ans. Cette 
opération est effectuée au plus tard en 2021. 
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Article 4.3.6.4 Aménagement 

4.3.6.4.1 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides sont prévus un point de prélèvement d'échantillons 

et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ...). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 

toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions 

d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection de l'environnement. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre 

accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4,3,6.4.2 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à 

l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de 

manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et 

que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Article 4.3.6.5 Équipements 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 

24 h, disposent d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C, 

Lis sont équipés de dispositifs permettant des prélèvements dans les rejets et des mesures de leur 

débit dans de bonnes conditions. Un système de sonde à ultrason associé à un système enregistreur est 

mis en place au niveau de la station de prétraitement. Un canal de mesures est mis en place en sortie 

de lagunes. 
Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 

l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrétant si 

besoin les opérations concernées. 

Les effluents ne doivent pas contenir de substances nocives en quantités suffisantes pour inhiber le 

processus biologique des dispositifs d'épuration. 

CHAPITRE 4.4 CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

ARTICLE 4.4.1 GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 

L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories 

d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration inteme vers les traitements 

appropriés avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.4.2 VALEURS LIMITES D’ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES AVANT REJET 

DANS LE MILIEU NATUREL 

Article 4.4.2.1 Rejets dans le milieu naturel 

Les effluents rejetés doivent être exempits : 

de matières flottantes, 

de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 

indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 

déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon 

fonctionnement des ouvrages. 
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Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
Température : < 30 °C 
PH : compris entre 5,5 et 8,5 (9,5 en cas de neutralisation alcaline) 
Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point 
représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg Pt/l 

Les installations de traitement sont conçues de manière à faire face aux variations de débit, de température ou de composition des effluents à traiter en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt 
des installations. 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en concentration et flux ci-après définies sur un échantillon moyen journalier : 

  

  

  

  

  

  

  

Débit maximum 44 m° / jour 

Paramètres | em. en jrs Flux Rss 

MES 35* 1,5 

DCO 125* 5,5 

DBO: 25* 1,1 
N global* 30 (si flux journalier max> 50 0,6 

kgs/j) 
Ptotal* 10 (si flux journalier max > 15 0,08 

kgs/])         
  

#concentration moyenne sur 24 heures 
** concentration moyenne mensuelle et la concentration sur un prélèvement de 24 heures ne 
dépasse pas le double de la valeur limite fixée. 

CHAPITRE 4.5 AUTOSURVEILLANCE DES REJETS ET PRÉLÈVEMENTS 
ARTICLE 4.5.1 RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eaux de toutes origines, comme définies à l’article 4.1.1 sont 
munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé journellement si le débit prélevé est 
susceptible de dépasser 100 m°/j, hebdomadairement si ce débit est inférieur. Ces résultats sont portés sur 
un registre éventuellement informatisé consultable par l'inspection. 

ARTICLE 4.5.2 FRÉQUENCES, ET MODALITÉS DE L'AUTO SURVEILLANCE DE LA 
QUALITÉ DES REJETS 

Le programme d'autosurveillance des rejets est réalisé dans les conditions suivantes: 

  

  

  

  

  

    

Paramètres Fréquences 

Débit journalière 

pH annuelle 

Mest mensuelle 

DCO mensuelle 

DBO: trimestrielle       
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Azote global Journalière si >50 kg/j 

Phosphore total Journalière si >15 kg/j 

Température Annuelle 

  

  

        
Le suivi sera réalisé à partir d'échantillons prélevés sur une durée de 24 heures, 

proportionnellement au débit et conservés en enceinte réfrigérée. 

Les résultats des mesures seront transmis trimestriellement à l'inspecteur de l’Environnement et les 

paramètres représentatifs de l'activité de l'établissement seront joints. 

L'exploitant fait réaliser, au minimum tous les trois ans par un organisme extérieur une 

vérification complète de la chaîne de mesure des paramètres mentionnés ci-dessus. 

Le cahier des charges et le choix de l'organisme seront préalablement soumis à l'approbation de 

l'inspection de l'environnement. 

Cette vérification portera sur les conditions de prélèvements, de conservation, d'analyse et 

d'exploitation des résultats. 
Le rapport de vérification comportera une synthèse concluant sur le caractère satisfaisant de la 

chaîne de mesure au regard des bonnes pratiques. 

L'exploitant adressera à l'inspection de l'environnement le rapport de vérification dans un délai de 

trois mois à compter de sa finalisation par l'organisme extérieur accompagné des propositions 

d'amélioration qui s'avéreraient nécessaires Ces propositions préciseront notamment les délais et les 

modalités de mise en œuvre. 

L'administration se réserve le droit de procéder de façon inopinée à des prélèvements dans les 

effluents, et à leur analyse par un laboratoire agréé notamment en cas d'infractions aux lois et règlements en 

vigueur, ou de non-conformité aux dispositions de la présente autorisation. Le coût sera à la charge 

exclusive de l'exploitant. 
Le nombre des contrôles à sa charge sera toutefois limité à deux par an, sauf dans le cas où les 

prescriptions techniques imposées par le présent arrêté ne seraient pas respectées, 

L'exploitant doit, à sa demande, mettre l'inspection de l'environnement en mesure de procéder à 

toutes vérifications et expériences utiles et leur fournir le personnel nécessaire. 

CHAPITRE 4.6 EAUX PLUVIALES 

ARTICLE 4.6.1 EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

Le réseau de collecte est de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires des eaux 

pluviales non susceptibles d’être polluées. 

Les eaux pluviales issues des voiries et des toitures sont collectées, après transit par un système 

de débourbeur déshuileur, vers un bassin d’orage de 470 m° et rejetées dans le milieu naturel. 

Le débourbeur déshuileur est vidangé et curé par une société spécialisée, dès que la moitié 

du volume utile de boues est atteint et dans tous les cas au moins une fois par an. Les boues sont 

traitées comme des déchets et éliminés selon une filière compatible. 

Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de 

conformité à la norme en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités 

sont tenus à la disposition de l'inspection de l'environnement.



ARTICLE 4.6.2 EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 

Des dispositifs permettent d’isoler les eaux susceptibles d’être polluées lors d’un accident ou d’un 
incendie, y compris les eaux utilisées pour l’extinction d’un sinistre, des réseaux d'évacuation des eaux de 
ruissellement, 

Le bassin de récupération des eaux pluviales est équipé d’une vanne manuelle en sortie pour la 
rétention des eaux d’extinction d’incendie. Une consigne définit les modalités de mise en œuvre de ces 
dispositifs (conditions de fermeture, désignation d’une personne et d’un suppléant) et de traitement de ces 
eaux polluées, 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont analysées et éliminées vers les 
filières de traitement des déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles 
pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

Il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les 
réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

  
TITRE 5 - DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1 LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour : 

en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur 
la conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le 
réemploi, diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité 
de leur utilisation ; 

-_ assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre : 

a) La préparation en vue de la réutilisation ; 
b) le recyclage ; 
c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 
d) l'élimination . 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur 
Penvironnement et la santé humaine, et des conditions techniques et économiques, L'exploitant tient alors 
les justifications nécessaires à disposition de l’inspection de l'environnement. 

ARTICLE 5.1.2 SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou 
non) de façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur 
dangerosité. Les déchets doivent être classés selon la liste unique de déchets prévue à l'article R. 541-7 du 
code de l'environnement. Les déchets dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de 
l’environnement. 
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Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 du code de 

l’environnement. Elles doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants 

d'installations de traitement). Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs 

étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau 

ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l’environnement 

sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de 

l'énergie. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des 

articles R 543-128-1 à R543-131 du code de l’environnement relatives à l’élimination des piles et 

accumulateurs usagés. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions des articles R. 543-137 à R. 

543-151 du code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (coliecteurs ou exploitants 

d'installations de traitement), 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques mentionnés et définis aux articles R.543- 

171-1 et R 543-171-2 sont enlevés et traités selon les dispositions prévues par les articles R 543-195 à R 

543-200 du code de l’environnement. 

Les transformateurs contenant des PCB sont éliminés, ou décontaminés, par des entreprises 

agréées, conformément aux articles R 543-17 à R 543-41 du code de l’environnement. 

Les biodécheis produits font l’objet d'un tri à la source et d’une valorisation organique, 

conformément aux articles R541-225 à R541-227 du code de l’environnement. 

ARTICLE 5.13 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

D’ENTREPOSAGE INTERNES DES DÉCHETS 

Les déchets produits, entreposés dans l’établissement, avant leur orientation dans une filière 

adaptée, le sont dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage 

par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des 

odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants 

sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et 

des eaux météoriques souillées. 

En tout état de cause, la durée du stockage temporaire des déchets destinés à être éliminés ne 

dépasse pas un an, et celle des déchets destinés à être valorisés ne dépasse pas trois ans. 

Article 5.1.3.1 Étapes de l'abattage 

L'aire de nettoyage et désinfection des véhicules ayant servi au transport des animaux est conçue 

de façon à récupérer lors de chaque utilisation l'ensemble des effluents produits et à les diriger vers la 

station de prétraitement de l'établissement ou les ouvrages de stockage du lisier. 

Les locaux d'attente et d'abattage des animaux, de refroidissement et de conservation des 

carcasses et de stockage des sous-produits d'origine animale sont construits en matériaux imperméables, 

résistants aux chocs, faciles à nettoyer et à désinfecter sur toute leur hauteur. 

Le sol est étanche, résistant au passage des équipements permettant la manipulation des produits 

stockés et conçu de façon à faciliter l'écoulement des jus d'égouttage, du sang d'égouttage résiduel et des 

eaux de nettoyage vers des installations de coîlecte. 

La collecte du sang des animaux est réalisée à part de façon à réduire au seul minimum non 

maîtrisable l'écoulement vers les installations de collecte des effluents. 
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Article 5.1.3.2 Déchets et sous produits 

Les déchets et les sous-produits animaux fermentescibles, y compris ceux récupérés en amont du 

dégrillage, sont conservés dans des locaux ou dispositifs adaptés pour éviter les odeurs, le contact avec les 

eaux pluviales et l'accès à ces matières par d'autres animaux. 
Pendant le stockage et au moment de l'enlèvement de ces déchets et sous-produits, et notamment 

dans les abattoirs de ruminants procédant au retrait des MRS, les jus d'écoulement sont dirigés vers 

l'installation de prétraitement des effluents d'abattoir. 
Les eaux résultant du nettoyage des locaux et des dispositifs de stockage des déchets et sous- 

produits (bacs ayant contenu des viandes et des abats saisis et, dans les abattoirs de ruminants, des MRS) 
sont collectées et dirigées vers l'installation de prétraitement des effluents de l'abattoir. 

Les cadavres, déchets et sous-produits fermentescibles non destinés à la consommation humaine 
sont enlevés ou traités à la fin de chaque journée de travail s'ils sont entreposés à température ambiante. 
Tout entreposage supérieur à 24 heures est réalisé dans des locaux ou dispositifs assurant leur 
confinement, le cas échéant réfrigérés. 

L'aire réservée aux fumiers et matières stercoraires est irnplantée de façon à ne pas gêner le 

voisinage. Elle est protégée des intempéries et isolée de façon à récupérer les jus d'égouttage afin de les 

diriger vers la station de prétraitement de l'établissement ou les ouvrages de stockage du lisier. 

A l'exception des procédés de traitement anaérobies, l'apparition de conditions anaérobies dans 

les bassins de stockage ou de traitement ou dans les canaux à ciel ouvert est évitée en toutes 

circonstances. Ces installations sont pourvues de dispositifs d'aération et/ou couvertes, si cela s'avère 

nécessaire, 
Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations habilitées à les 

recevoir dans des conditions fixées par la réglementation en vigueur, notamment en ce qui concerne 

l'élimination des MRS et des sous-produits animaux. 
Les sous-produits animaux de l'installation sont entreposés dans des conditions ne présentant pas 

de risques (prévention des envols, des ruissellements, des infiltrations dans le sol, des odeurs...) pour les 

populations environnantes, humaines et animales, et l'environnement. Ils sont éliminés ou valorisés 

conformément à la réglementation en vigueur. 

Les matériels et outils jetables utilisés susceptibles d'être souillés par des matériels à risques 

spécifiés doivent être éliminés conformément au décret n° 97-1048 du 6 novembre 1997 relatif à 

l'élimination des déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés et des pièces anatomiques et 

modifiant le code de la santé publique. 

L'exploitant met en œuvre les dispositions prévues aux arrêtés du 07 septembre 1999 

- relatif aux modalités d'entreposage des déchets d’activités de soins à risques infectieux et assimilés 

et des pièces anatomiques modifié 

-au contrôle des filières d’élimination des déchets d’activités de soins à risques infectieux et 

assimilés et des pièces anatomiques 

Les matières recueillies lors du prétraitement (dégrillage 6 mm) des effluents de l'installation 

défini à l'article 4.3.6.2 du présent arrêté ainsi que les boues de curage des canalisations situées en amont 

de ce prétraitement sont collectées, transportées et éliminées conformément au règlement (CE) n° 

1069/2009. 

Les locaux, bennes, bacs et aires servant au stockage et à l'entreposage des déchets sont 

maintenus propres en permanence. 
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ARTICLE 5.1.4 DÉCHETS GÉRÉS À L’EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à 

l’article L. 511-1 et L. 541-1 du code de environnement. 

Il s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que 

les installations destinataires des déchets sont répulièrement autorisées à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

ARTICLE 5.1.5 DÉCHETS GÉRÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans 

l'enceinte de l'établissement est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux 

avec des déchets non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou 

produits qui ne sont pas des déchets sont interdits. 

ARTICLE 5.1.6 TRANSPORT 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Le 

contenu minimal des informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le 

contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l’environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi 

défini à l’article R. 541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles 

R. 541-49 à R. 541-64 et R. 541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au 

négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à 

la disposition de l’inspection de l'environnement. 

L’importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après 

accord des autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen 

et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

ARTICLE 5.1.7 DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les suivants : 

  

  

  

  

  

  

  

  

. | Quantité 

Désignation du déchet Code Stockage Quantité maximale Ip e de 
annuelle Traitement* 

présente 

Cadavres, refus de dégrillage 02 02 02 

Prétraitement, Chambre froide Valorisation 

Lisier de lapins (C1) 020204 Üéchets abattoir 10001 10t 

Retrait carcasses et viscères dans benne CI ( benne) 

sas Ci parlaSté | 020202 Valorisation 

Pattes de lapins (C3) 020202 (Chambre froidd 110 2t Valorisation 

déchets abattoi 

Sang de lapins (C3) 020202 Mans benne CI | 110t 2t Valorisation 

Têtes de lapins (C3) 02 02 02 au 150t 20t Valorisation             
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Déchets de découpe et coffres 02 02 02 ES 100 t 4t Valorisation 
plastiques 

Chambre froide 
Peaux 020202 | déchets dans 500 t Valorisation 

congélateur et 
caisses LE 

Scalps 020202 | plastiques sur 97t Valorisation 

palettes 

Chambre froide 

Sérum 02 02 02 | déchets seaux | 105001 10500 1 Valorisation 
sur palettes 

Stockage en 

Cartons non souillés 150101 ExtÉReutIOenS 120 bacs jIbaes 500 Recyclage 
benne poubelle 1 
jaune fermée 

Bidons de produits lessiviels 15 01 10 ol 209 bidons DS Recyclage 
maintenance bidons Jc'a8 

Déchets équipements seu : Recyclage et 
électriques et électroniques IeeZ EEE CUBE HER valorisation 

Consommables informatiques 08 0318 Bureaux 2 4 cartouches Recyclage 
cartouches 

Huiles usagées 1301 Ro 8001 4001 Recyclage 
maintenance 

Métaux ferreux 20 01 40 Dee Faible quantité Recyclage L 
extérieure valorisation 

Valorisation ou 

Boues des lagunes de - enfouissement 
traitement 02 02 04 |Pas de stockage! Tous les 10 à 15 ans (déshydratation 

des boues)         
  

C1 : matières susceptibles de contenir des agents d'une Encéphalite Spongiforme Transmissible (EST) : 
ces produits doivent être détruits par incinération. 
C 2 : matières non susceptibles de contenir des agents d'une EST, mais pouvant contenir des agents 
pathogènes classiques (bactéries et virus) : ces produits peuvent être valorisés sans consommation 
humaine sous conditions (ou bien évidemment détruits), 

C 3 : matières issues d'animaux ne présentant aucun signe clinique de maladie transmissible à I ‘homme 
ou aux animaux et dont les carcasses ont été jugées aptes à la consommation. 

ARTICLE 5.1.8 AUTOSURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Article 5,1,8.1 

Conformément aux dispositions des articles R 541-42 à R 541-48 du code de l’environnement 
relatifs au contrôle des circuits de traitement des déchets, l'exploitant tient à jour un registre 
chronologique de la production et de l'expédition des déchets dangereux établi conformément aux 

dispositions nationales et contenant au moins, pour chaque flux de déchets sortants, les informations 

suivantes : 
* la date de l'expédition du déchet ; 
+ ja nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'article 

R. 541- 8 du code de l'environnement) ; 

+ la quantité du déchet sortant ; 

* le nom et l'adresse de l'installation vers laquelle le déchet est expédié ; 
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°__ je nom et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur numéro 

de récépissé mentionné à l'article R. 541-53 du code de l'environnement ; 

° le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets ; 

ele cas échéant, le numéro de notification prévu par le règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement 

européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts transfrontaliers de déchets; 

+__Le code du traitement qui va être opéré dans l'installation vers laquelle le déchet est expédié, selon 

les annexes I et II de la directive n° 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 

novembre 2008 relative aux déchets et abrogeant certaines directives; 

«la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à 

l'article L.541-1 du code de l'environnement. 

Le registre peut être contenu dans un docurnent papier ou informatique. Il est conservé pendant 

au moins trois ans et tenu à la disposition des autorités compétentes. 

  

TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1 AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être 

à l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 

compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des 

bruits émis dans l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de 

l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux 

vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2 VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et ies engins de chantier utilisés à 

l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux 

dispositions des articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement. 

ARTICLE 6.1.3 APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 

parleurs .) génant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 

prévention ou au signalement d'incidents graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1 VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 

supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence 

réglementée. 
  

  

  

Niveau de bruit ambiant existant Émergence admissible pour la période Émergence admissible pour la 

dans les zones à émergence allant de 7h à22b, période allant de 22 h à 7 h, ainsi 

réglementée (incluant le bruit de sauf dimanches et jours fériés que les dimanches et jours fériés 

l'établissement) 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur 

ou égal à 45 dB (A) 6 dB(A) 4 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)           
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Les zones à émergence réglementée sont définies et répertoriées dans le dossier. 

ARTICLE 6.2.2 NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les 
valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 
  

  

  

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

(sauf dimanches et jours fériés) | (ainsi que dimanches et jours fériés) 

Point 1 : Limite Ouest du site 70 dB(A) 60dB(A) 

Point 2 :Limite Est du site 70 dB(A) 60dB(A) 

Point 3 : Limite Nord du sife 70 dB(A) 60dB(A)         
  

ARTICLE 6.2.3 SUIVI DES NIVEAUX DE BRUIT 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée un an au maximum après la 
mise en service de l’installation. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de 
l'arrêté du 23 janvier 1997, Ces mesures sont effectuées par un organisme qualifié dans des conditions 
représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

Les résultats des mesures réalisées sont transmis au préfet dans le mois qui suit leur réception 
avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

En cas de non-conformité, exploitant met en place des mesures afin de respecter les 
valeurs limites en zone d’émergence réglementée et en limite de propriété, notamment au niveau 

du groupe froid. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

ARTICLE 6.3.1 VIBRATIONS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être 
à l'origine de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou 
de constituer une nuisance pour celui-ci. 

CHAPITRE 6.4 ÉMISSIONS LUMINEUSES 

ARTICLE 6.4.1 ÉMISSIONS LUMINEUSES 

De manière à réduire la consommation énergétique et les nuisances pour le voisinage, 
l'exploitant prend les dispositions suivantes : 

* les éclairages intérieurs des locaux sont éteints une heure au plus tard après la fin de l'occupation 
de ces locaux 

° Les illuminations des façades des bâtiments ne peuvent être allumées avant le coucher du soleil et 

sont éteintes au plus tard à 1 heure. 
Ces dispositions ne sont pas applicables aux installations d'éclairage destinées à assurer la 

protection des biens lorsqu'elles sont asservies à des dispositifs de détection de mouvement ou d'intrusion. 

L'exploitant du bâtiment doit s’assurer que la sensibilité des dispositifs de détection et la 

temporisation du fonctionnement de l’instaliation sont conformes aux objectifs de sobriété poursuivis par 
la réglementation, ceci afin d’éviter que l’éclairage fonctionne toute la nuit. 
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents 

susceptibles de concerner les installations et pour en liniter les conséquences. Il organise sous sa 

responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les 

conditions normales d’exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à 

la remise en état du site après l'exploitation. 

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour 

détecter et corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 GÉNÉRALITÉS 

ARTICLE 7.2.1 LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l’origine d'incendie, 

d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou mélanges dangereux stockés ou 

utilisés ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon perianente ou semi- 

permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec 

une faible fréquence et de courte durée 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan 

systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à 

observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. 

Ces consignes doivent être incluses dans les plans de secours s’ils existent. 

ARTICLE 7.2.2 LOCALISATION DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l’exploitant dispose des documents lui 

permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en 

particulier les fiches de données de sécurité. 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux 

détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services 

d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.2.3 PROPRETÉ DE L’INSTALLATION 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les 

amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux 

risques présentés par les produits et poussières, 

ARTICLE 7.2.4 CONTRÔLE DES ACCÈS 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance 

permanente des personnes présentes dans l'établissement. 

L'ensemble des installations est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. Les 

locaux sont fermés à clé. Le site est surveillé par télésurveillance. 

ARTICLE 7.2.5 CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont 

portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
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Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de 
propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les 
engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

ARTICLE 7.2.6 ÉTUDE DE DANGERS 

L'exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l’étude de 
dangers. 

L’exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les 
procédures mentionnées dans l'étude de dangers. 

CHAPITRE 7.3 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

ARTICLE 7,3.1 COMPORTEMENT AU FEU 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un 
départ d'incendie et s'opposer à la propagation d'un incendie. p PP propag 

2 murs coupe feu 2 heures (REI 120 avec dépassement de 1 m par rapport à la toiture des 
bâtiments) sont mis en place au niveau de l'extension du bâtiment par rapport aux 2 bâtiments 
existants (bâtiment de production et bâtiment de stockage des emballages vides). 

Un mur coupe feu 2 heures (REI 120 avec dépassement de 1 m par rapport à la toiture) est 
créé le long du bâtiment en extension en limite de propriété Nord. 

L’aire de réception des lapins vivants et l’aire technique du groupe froid sont séparées de 
l'extension par un mur coupe feu 2 heures, 

La cuve de stockage de gasoil est enterrée et déplacée pour être éloignée des habitations. 

ARTICLE 7.3.2 INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS 

Article 7.3,2,1 Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment 
l'intervention des services d’incendie et de secours. 

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de 
desserte ou publique et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins 
de secours et leur mise en œuvre, 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans 
occasionner de gêne pour l’accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation 
externes à l’installation, même en dehors des heures d’exploitation et d’ouverture de l’installation. 

Article 7,3.2.2 Accessibilité des engins à proximité de l’installation 

Une voie «engins» au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de 
l'installation et est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l’effondrement de tout ou partie de 
cette installation, Cette voie «engins» respecte les caractéristiques suivantes : 

Largeur minimale : 3 mètres ; 
Hauteur disponible : 3,50 mètres ; 
Force portante: 160 KN (avec un maximum de 90 KN par essieu distant de 3,60 m) : 
Rayon de braquage intérieur minimal dans les virages : 11 mètres ; 
Surlargeur dans les virages : S = 15/R pour des virages de rayon R inférieur à 50 mètres ; 
Pente inférieure à 15%. 
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ARTICLE 7.3.3 DÉSENFUMAGE 

Les locaux de plus de 1 600 m° de superficie ou de plus de 60 mètres de longueur seront 

recoupés en cantons formant rétention des fumées aussi égaux que possible, ne dépassant pas 1 600 m° et 

n'ayant pas plus de 60 mètres de longueur. 

Les écrans de cantonnement seront en matériaux incombustibles et stables au feu % d'heure. 

La surface utile d’ouverture des exutoires est proportionnelle au potentiel calorifique et à la 

hauteur de référence du bâtiment. 
Les toitures seront pourvues d'exutoires de fumée à raison de 2% de la surface au sol pour le 

stockage, et de 1% pour le reste. L'ouverture des exutoires doit être commandée de façon automatique et 

manuelle. 

Les commandes manuelles d'ouverture doivent être placées à proximité des issues. 

Les locaux situés en rez-de-chaussée et en étage de plus de 300 m°, les locaux aveugles et ceux 

situés en sous-sol de plus 100 m° ainsi que tous les escaliers comportent un dispositif de désenfumage 

naturel ou mécanique. 
Des entrées d'air frais en partie basse des bâtiments sont prévues afin d'assurer à l'installation une 

efficacité maximale. La section géométrique de ces entrées d'air doit correspondre au minimum à celle de 

l'ouverture des exutoires. 

CHAPITRE 7.4 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.4.1 INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément aux 

normes en vigueur. 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art. Le matériel électrique est entretenu en 

bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques d'origine. Les 

conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-cireuit. 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par 

an par un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son 

rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes 

applicables. 

Un interrupteur général, bien signalé, permettant de couper l’alimentation électrique est installé à 

proximité d’une sortie. 

CHAPITRE 7.5 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1 ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer 

périodiquement de l’étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après 

arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d’exploitation. 
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ARTICLE 7.5.2 RÉTENTIONS ET CONFINEMENT 

I. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 

une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

+ 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 
+ 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité 

de rétention est au moins égale à : 
+ dans le cas des liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité 

totale des fûts ; dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ; 

° dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est 

inférieure à 800 litres. 

II. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action 

physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu 

fermé. 
L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) est conçue pour pouvoir être contrôlée à tout 

moment, sauf impossibilité technique justifiée par l'exploitant. 

Le stockage des liquides inflammables, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l’environnement, 

n'est autorisé sous le niveau du sol environnant que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au 

présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une 

même rétention. 
La cuve de stockage de gasoil est déplacée au niveau de l’aire de manœuvre conformément 

au plan joint, Elle est enterrée et dispose d’une rétention étanche en béton d’un volume égal. 

III. Les rétentions des stockages à l’air libre sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y 

versant. 

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour 

l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir 

recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. Les aires de chargement et de 

déchargement routier et ferroviaire sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon les 

mêmes règles. 
Les produits de nettoyage sont stockés sur des euves de rétention adaptées dans un espace 

dédié situé au niveau du local de maintenance. 

V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles 

d’être pollués lors d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient 

récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu 

naturel, Ce confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou externes à l’installation. Les 

dispositifs internes sont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées. 

Les eaux d’extinction sont collectées dans le bassin d’orage d’un volume de 470 m°. Une 

vanne manuelle destinée à réaliser la rétention des eaux d’extinction est mise en place à la sortie du 

bassin. Des consignes sont établies par l’exploitant afin de désigner les personnes en charge de la 

rétention et les conditions de fermeture. 
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En cas de dispositif de confinement externe à l’installation, les matières canalisées sont 

collectées, de manière gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers 

cette capacité spécifique. En cas de recours à des systèmes de relevage autonomes, l'exploitant est en 

mesure de justifier à tout instant d’un entretien et d’une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des 

tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements. En cas de confinement interne, les orifices 

d'écoulement sont en position fermée par défaut. En cas de confinement externe, les orifices 

d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d’un dispositif automatique d’obturation pour assurer ce 

confinement lorsque des eaux susceptibles d’être polluées y sont portées. Tout moyen est mis en place 

pour éviter la propagation de l’incendie par ces écoulements. 

ARTICLE 7.5.3 INFORMATION SUR LES PRODUITS 

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 

produits dangereux présents dans l'installation. 
Les fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le nom des produits et 

les symboles de danger conformément à la réglementation en vigueur. 

ARTICLE 7.5.4 ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU MÉLANGES DANGEREUX 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions 

conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Les eaux d’extinction sont analysées afin de déterminer leur composition. Selon les 

résultats d’analyses, elles sont pompées pour être évacuées vers les filières de traitement des déchets 

appropriées. 

CHAPITRE 7.6 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 7.6.1 SURVEILLANCE DE L’INSTALLATION 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite 

de l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés 

dans l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d’incident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas l’accès libre aux installations. 

ARTICLE 7.6.2 TRAVAUX 

Tous les travaux d'extension, modification où maintenance dans les installations ou à proximité 

des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli 

définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des 

installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter.Les 

travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude par 

exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un «permis d’intervention» et éventuellement 

d’unkpermis de feu» et en respectant une consigne patticulière. Le «permis d’intervention» et 

éventuellement le «permis de feu» et la consigne particulière doivent être établis et visés par l’exploitant 

ou une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise 

extérieure, le «permis d’intervention» et éventuellement le «permis de feu» et la consigne particulière 

doivent être signés par l'exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément 

désignées. 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit 

d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un 

« permis de feu ». Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 
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ARTICLE 7.6.3 VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de 
sécurité et de lutte contre l’incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes 

coupe-feu, colonne sèche par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, 
conformément aux référentiels en vigueur. 

Les extincteurs font l’objet de vérifications périodiques par un organisme extérieur 

conformément à la réglementation en vigueur. 
Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont 

également mentionnées les suites données à ces vérifications. 

ARTICLE 7.6.4 CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

+ les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou 

d'entretien de façon à permettre en toutes circonstances Le respect des dispositions du présent 
arrêté. 

« l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l’interdiction de fumer 
dans les zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion; 

* l'interdiction de tout brûlage à l’air libre 
°__ l'obligation du "permis d'intervention" pour les parties concernées de l'installation;- 
+ les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre 

pour l’emploi et le stockage de produits incompatibles; 
° les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 

fluides), 

* les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances 
dangereuses, - les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, 
prévues à l’article 7.5.2, 

* les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,- la procédure d'alerte avec les numéros de 
téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours, 

etc., 

°__ l'obligation d'informer l’inspection de l’environnement en cas d'accident. 

Ces consignes font l'objet de rappels et d'exercices réguliers. 

ARTICLE 7.6.5 INTERDICTION DE FEUX 

IL est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les 
zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait 
l'objet d'un permis d’intervention spécifique. 

ARTICLE 7.6.6 FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le 
personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à 

tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 
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CHAPITRE 7.7 MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES 

ARTICLE 7.7.1 LISTE DES MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES 

L'exploitant rédige, en tenant compte de l'étude de dangers, la liste des mesures de maîtrise des 

risques. Il identifie à ce titre les équipements, les paramètres, les consignes, les modes opératoires et les 

formations afin de maîtriser une dérive dans toutes les phases d’exploitation des installations 

(fonctionnement normal, fonctionnement transitoire, situation accidentelle …) susceptible d’engendrer des 

conséquences graves pour l’homme et l’environnement. 

CHAPITRE 7.8 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.8.1 DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction 

de la localisation de ceux-ci conformément à l’étude de dangers 

- Disposer des extincteurs en nombre et capacité appropriés aux risques. Ces appareils doivent être 

judicieusement répartis, visibles, accessibles en toutes circonstances et repérés au moyen de 
panneaux indestructibles, 

- Répartir de manière judicieuse des extincteurs à eau pulvérisée de 6 litres au minimum ou, en cas de 
risque électrique, à poudre de 6 kg, pour 200 m° de plancher, avec au minimum un appareil par 

niveau. Les extincteurs à poudre pourront être remplacés, le cas échéant, par des extincteurs à 
dioxyde de carbone de capacité équivalente. 

- Doter les locaux présentant des risques particuliers d'incendie d'au moins un extincteur approprié 
aux risques. 

- Équiper la zone de distribution de gas-oil d'un extincteur à poudre et d'un bac à sable avec pelle. 

- Équiper le bâtiment d'un système d'alarme sonore (l'alarme générale doit être donnée par bâtiment.si 

l'établissement comporte plusieurs bâtiments isolés entre eux). Dans les bâtiments bruyants, cette 

alarme est doublée par un système de flash lumineux. 

La sélection du type de détecteur doit tenir compte des dimensions du local, de son occupation, 

des conditions générales d'environnement et de toutes les causes possibles de perturbations susceptibles 

de provoquer des alarmes intempestives. 

Tout déclenchement avertira le personnel d'astreinte ou société de surveillance. 

- Former le personnel à l'utilisation des moyens de lutte contre l'incendie et à la conduite à tenir en 

cas de sinistre. 

- Réaliser des exercices de sécurité périodiques. 

ARTICLE 7.8.2 CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, 

d'évacuation du personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant en aura 

communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

Une signalétique bien visible « Issue de secours » est apposée dans les différents locaux, 

Les organes de coupure des différents fluides (électricité, gaz, fuel...) sont indiqués par des 

plaques indicatrices de manœuvre. 
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Près de l'entrée principale du bâtiment, un plan schématique sous forme de pancarte inaltérable, 

est apposé près de l’entrée principale du bâtiment pour faciliter l'intervention des Sapeurs-Pompiers. Ce 

plan doit présenter au minimum chaque niveau du bâtiment et doivent figurer, suivant les normes en 

vigueur, outre les dégagements et les cloisonnements principaux, l'emplacement : 
+ des divers locaux techniques et autres locaux à risques particuliers 
° des dispositifs et commandes de sécurité 
° des dispositifs de coupure des fluides 
* des organes de coupure des sources d'énergie (gaz, électricité...) 
«des moyens d'extinction fixe et d'alarme. 

Un interrupteur général bien signalé, permettant de couper le courant dès la cessation du travail 
est installé à proximité d’une sortie. 

Un éclairage de sécurité de balisage permettant aux occupants de rejoindre les issues de secours 
en cas d'incendie ou de panne de courant est mis en place. 

ARTICLE 7.8.3 MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

L'exploitant doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à 

défendre, et au minimum les moyens définis ci-après : 
- un système permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

les plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description 

des dangers pour chaque local, permettant d'assurer la Défense Extérieure Contre l'Incendie 

(conforme à la notice D9 transmise) de telle sorte que les Sapeurs-Pompiers puissent disposer, durant 

deux heures, d'un débit d'extinction minimal de 180 m°/heure, soit un volume total de 360 m° d'eau, 

dans un rayon de 150 mètres, par les voies carrossables, mais à plus de 30 mètres du risque à défendre 

et en dehors des flux thermiques. 

La défense incendie est assurée par un poteau incendie d’un débit de 60 m‘/h implanté à 

proximité du site (Route de Calais — D191) et complétée par une bâche souple de 240 m° mise en 

place sur le site conformément au plan fourni en annexe. 

L'exploitant est tenu de consulter le SDIS pour avis technique et référencement des 

ouvrages avant réalisation. 

La réserve incendie est entourée d'une clôture de sécurité d'une hauteur supérieure à 

2 mètres. 

Cette réserve est accessible en tout temps par les engins d’incendie , voirie avec portance 

minimum de 160 KN, implantée à plus de 30 m des bâtiments et en dehors des flux thermiques. La réserve 

est signalée conformément à la norme NFS 61-221. Une ou des plate-formes d’aspiration de 32 m° 

minimum (l par tranche de 120 m°) accessibles en tout temps par les engins d'incendie, sont 

aménagées et équipées de poteaux/puisards d’aspiration hors gel. 

L'exploitant s'assure de la disponibilité opérationnelle de la ressource en eau incendie. Il 

effectue une vérification périodique (a minima semestrielle) de la disponibilité des débits. 
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TITRE 8 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS — PUBLICITÉ - EXÉCUTION 

ARTICLE 8.1 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Conformément à l’article L.181-17 du Code de l’Environnement, le présent arrêté est soumis à 

un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré à la juridiction administrative territorialement 

compétente : le tribunal administratif de Lille, 5 rue Geoffroy Saint-Hilaire 59014 Lille, dans les 

conditions définies à l'article R.181-50 du même code. 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour 

où l'acte leur a été notifié ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 

groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente 

pour les intérêts visés à l'article L.511-1, dans un délai de 4 mois ä compter du premier jour de la 

publication ou de l'affichage de l'acte, 
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application « Télérecours citoyen » accessible sur Le 

site www.telerecours.fr 

ARTICLE 8.2 PUBLICITÉ 

Une copie du présent arrêté est déposée en Mairies de VAUDRINGHEM et WISMES et peut y 

être consultée. 
Un extrait de cet arrêté, énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'autorisation est 

soumise, est affiché en mairies de VAUDRINGHEM ET WISMES pendant une durée minimale d’un 

mois. Procès verbal de l’accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du maire de cette 

commune. 
Une copie de l'arrêté sera également adressée à chaque conseil municipal consulté. 

Ce même extrait d’arrêté sera publié sur le site internet de la préfecture du Pas-de-Calais. 

ARTICLE 8.3 EXÉCUTION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais, le Sous-Préfet de SAINT OMER et 

l'Inspection de l'Environnement sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent 

arrêté qui sera notifié à la Société SOCLA et dont une copie sera transmise aux Maires de 

VAUDRINGHEM et WISMES. 

nas fe 1 9 JUIN 2020 
Pour le Préfet, 

  

      

   

Pour le Pré 
Po Le Sacrétai 

De 2. 8 

CRE Aa CASTANIER 
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Copies destinées à : 

- Société SOCLA — 15, Route de Calais — Hameau de Drionville — 62380 VAUDRINGHEM 

- Direction départementale de la Protection des Populations - SPAE 
- Sous-Préfecture de SAINT OMER 
- Mairies de VAUDRINGHEM, WISMES, MERCK SAINT LIEVIN, NIELLES LES BLEQUIN, 

et THIEMBRONNE 
- Direction départementale des Services d'Incendie et de Secours à ARRAS 
- Direction régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi 

à ARRAS 
- Direction départementale des Territoires et de la Mer à ARRAS 
- Agence Régionale de Santé à ARRAS 
- Dossier 
- Chrono 

  

DDPP 
DU PAS-DE-CALAIS 

25 JUIN 2020 

ARRIVÉ N° 25 AD ST 
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